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RAPPORT MENSUEL DE MONITORING DES VIOLATIONS DES 

DROITS DE L’HOMME 
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« Analyse des atteintes au droit à la vie, des détentions secrètes et des 

arrestations de masse en zone urbaine » 

 

Indicateurs de synthèse issus du recoupement rigoureux des données de terrain, 
illustrant les failles structurelles analysées pour les 13 cas documentés au cours de ce 

mois de juillet 2026 par l'ACAT-Burundi. 
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RESUME EXECUTIF 

Ce rapport mensuel présente une analyse précise des violations des droits de l'homme 

documentées à travers le Burundi au cours du mois de juillet 2026. Les données de terrain 

confirment la persistance d'une insécurité récurrente, associée à des défaillances importantes 

des services de police et de la justice en général. Loin d'être des faits isolés, ces tendances 

s'inscrivent dans la continuité de pratiques structurelles documentées depuis plusieurs années 

par les réseaux de monitoring. 

Principaux constats du suivi de juillet 2026 

• Persistance de la violence létale et impunité totale de 100 % : Un total de huit (8) cas 

d'atteintes au droit à la vie, a été documenté, ayant entraîné le décès de neuf (9) 

personnes. Toutes les victimes identifiées ce mois-ci sont de sexe masculin, et les mineurs 

représentent un tiers (33,33 %) des décès. Aucun suspect n'a été arrêté, maintenant le 

taux d'impunité effective à 100 %. 

• Inertie policière initiale et destruction de preuves physiques : Une passivité initiale des 

services de police a été enregistrée dans 75 % des cas d'atteintes à la vie, aucun début 

d'enquête n'ayant été lancé sur le terrain. De plus, les autorités administratives locales 

ont ordonné l'ensevelissement précipité de dépouilles sans examen médical ni autopsie 

dans 37,5 % des huit cas d’atteinte au droit à la vie, (Gishubi, Cankuzo et Nyanza), effaçant 

définitivement des indices matériels essentiels. 

• Continuité des enlèvements et des détentions secrètes : Quatre (4) cas de disparitions 

forcées ont été documentés, ciblant principalement des membres actifs du parti 

d'opposition CNL ou des profils vulnérables (Trésor Nibirantije, l'infirmier Corneille et 

Déogratias Ndayisaba). Dans 100 % des cas, les victimes ont été détenus dans des lieux 

inconnus, impliquant fréquemment le Service National de Renseignement (SNR) avec 

l'assistance illégale de la ligue des jeunes Imbonerakure. 

• Retour de la répression collective de masse en zone urbaine : Le mois de juillet 2026 a 

été marqué par une dérive tactique importante avec la reprise des rafles géantes au 

centre-ville de Bujumbura. Une seule opération a entraîné l'interpellation arbitraire de 

plus de quatre-vingts (80) jeunes hommes [I. 1]. Ces contrôles abusifs ont ciblé la précarité 

économique et l'absence d'emploi formel, ouvrant la porte à des pratiques d'extorsion 

financière et de demandes de rançons invisibles des registres officiels. 

• Carence de résultats dans le suivi des engagements antérieurs : L'évaluation des 

demandes formulées en juin 2026 montre une absence presque totale d'avancées 

opérationnelles de la part des institutions. Les dates limites ont expiré sans production de 
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sanctions administratives internes, d'ordres d'enquêtes ou de réformes structurelles, ce 

qui explique directement la reconduction des mêmes abus d'un mois à l'autre. 

Pistes d'actions urgentes 

Pour enrayer ces violations et restaurer l'application des lois, l'organisation formule les demandes 

prioritaires suivantes : 

1. À la police et aux Parquets : Ouvrir d'office des enquêtes judiciaires pour chaque corps 

humain découvert en brousse ou sur les routes (Art. 33 du CPP), et mener une inspection 

interne immédiate sur les soupçons de corruption qui ont gelé l'enquête pour meurtre à 

Mugina. 

2. Au Ministère de l'Intérieur et de la Sécurité publique : Donner des ordres stricts pour 

interdire les rafles collectives indiscriminées à Bujumbura, et interdire aux administrateurs 

locaux d'inhumer des corps non identifiés sans l'autorisation écrite d'un magistrat. 

3. Au Service National de Renseignement (SNR) : Mettre fin immédiatement aux détentions 

secrètes, révéler les lieux de garde à vue de tous les citoyens arrêtés ce mois-ci et accorder 

un accès immédiat aux familles et aux avocats. 

4. À la direction nationale du parti CNDD-FDD : Diffuser une note circulaire nationale 

interdisant aux militants de la ligue Imbonerakure de faire des patrouilles, de contrôler 

l'identité des citoyens ou d'exercer une surveillance au sein des centres de santé. 

CHIFFRES CLÉS DE JUILLET 2026 

• 8 incidents d'atteintes à la vie recensés sur l'ensemble du territoire national. 

• 9 victimes décédées suite à des violences humaines ou des drames par négligence. 

• 4 dossiers d'enlèvements au secret et de disparitions forcées suivis par l'organisation. 

• Plus de 80 jeunes hommes raflés arbitrairement en une seule journée à Bujumbura. 

• 100 % de taux d'impunité effective constatée pour l'ensemble des crimes du mois. 

• 75 % d'inertie policière initiale face aux découvertes de corps sans vie. 

• 37,5 % d'inhumations hâtives de corps enterrés sans aucun examen médical préalable. 
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I. INTRODUCTION 

I. 1. Contexte sécuritaire et institutionnel 

Guidée par sa mission permanente de documentation et de plaidoyer pour le respect des droits 

humains, l'organisation présente dans ce rapport ses observations pour le mois de juillet 2026. 

Les constats de terrain montrent que l'espace d'expression citoyenne demeure soumis à un 

contrôle strict. Ce climat général s'est accentué depuis le déroulement des élections législatives 

de juin 2025. 

Comme l'avait souligné Fortuné Gaétan Zongo, Rapporteur Spécial des Nations Unies1, le contexte 

qui a suivi ces échéances électorales a restreint les capacités d'action des mouvements 

d'opposition. Ses conclusions générales faisaient déjà état d'arrestations abusives, de détentions 

prolongées sans procès, de violences physiques et de disparitions forcées touchant différents 

profils de citoyens. 

Les informations disponibles indiquent que les défis internes en matière de libertés publiques 

restent importants. L'intolérance face aux critiques maintient une forme de retenue au sein des 

médias locaux et de nombreux acteurs indépendants. Le mois de juillet 2026 confirme la 

persistance de ces méthodes de contrôle au niveau local. 

I. 2. Dynamiques de ciblage et traitement des dossiers 

L'examen des dossiers de ce mois-ci met en relief des profils spécifiques parmi les victimes et 

confirme la continuité des pratiques documentées antérieurement. Les actions de harcèlement 

et les privations de liberté visent en priorité des militants politiques locaux, à l'exemple des 

membres actifs du principal parti d'opposition, le CNL (comme Trésor Nibirantije et l'infirmier 

Corneille). 

Si l'anonymat entoure la majorité des homicides et des corps humains sans vie découverts dans 

l'espace public, les affaires documentées révèlent fréquemment une absence d'investigations de 

la part de la Police Nationale ou du Service National de Renseignement (SNR), et des 

collaborations signalées sur le terrain avec les militants de la ligue des jeunes du parti au pouvoir. 

Fait notable ce mois-ci, la vigilance des services de sécurité se concentre de manière spécifique 

sur les zones frontalières et minières isolées (comme à Mugina et dans les provinces de Burunga 

et Bubanza), mais aussi sur les résidents étrangers en période de tensions régionales. Cela 

s'illustre par l'enlèvement du commerçant boucher d'origine rwandaise installé depuis 1994. 

 
1 https://www.ohchr.org/fr/statements-and-speeches/2025/10/declaration-du-rapporteur-

special-sur-la-situation-des-droits-de 
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Par ailleurs, la capitale économique, Bujumbura, a enregistré un retour marquant des procédures 

de contrôle collectif avec la rafle arbitraire de plus de quatre-vingts (80) jeunes hommes civils au 

centre-ville, ciblés sur le seul critère de leur situation de précarité économique ou d'absence 

d'emploi formel. 

I.3 Approche méthodologique  

La documentation des violations des droits de l'homme se heurte, sur le terrain au Burundi, à des 

barrières institutionnelles et sécuritaires permanentes. L'isolement de certaines collines et les 

risques encourus entravent quotidiennement l'accès à l'information. De plus, les enquêteurs font 

face au silence imposé aux témoins par la peur, à l'absence de collaboration des agents publics et 

à l'empressement des chefs locaux à enterrer les corps découverts sans procéder à une 

identification préalable. Ce mépris flagrant de l'article 109 du Code de procédure pénale, commis 

par les autorités locales, alimente une impunité totale qui s'érige en méthode de gestion 

politique. Ce document dénonce ces manquements dans le but d'alimenter un plaidoyer fondé 

sur la vérité et le droit à la justice pour les familles. 

Face à ces obstacles majeurs, une méthodologie d'enquête rigoureuse est indispensable pour 

garantir la crédibilité de ce rapport. Les faits présentés proviennent du travail minutieux mené 

par notre réseau d’observateurs locaux anonymes, mobilisés ce mois-ci dans les différentes 

provinces du pays pour recueillir des témoignages directs auprès des victimes ou de leurs 

proches. Pour contrer ces tentatives de dissimulation et le manque de transparence des autorités, 

chaque cas exige obligatoirement le recoupement d'au moins deux sources indépendantes et 

fiables pour être retenu. 

C'est ce protocole strict qui explique nos résultats : sur un total de 21 violations initialement 

signalées, seuls 13 cas ont pu être documentés de manière définitive. Les 8 cas restants (soit 38 

% des signalements) ont été suspendus en raison des blocages sécuritaires et du manque de 

vérification suffisante. Ce taux d'exclusion illustre notre refus de l'approximation : l'organisation 

s'impose un principe de prudence extrême en ne publiant que les données formellement 

corroborées. 

I. 4. Tendances observées pour le mois de juillet 2026 

L’évaluation des dossiers de juillet 2026 permet de dégager quatre dynamiques de fond qui 

guident la lecture de ce rapport : 

• L'isolement géographique de la violence : La concentration des corps découverts dans 

des provinces frontalières ou minières (Burunga et Bubanza) montre un déplacement de 

l'insécurité létale vers des zones à plus faible couverture judiciaire, où les victimes restent 

anonymes. 
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• La reconduction du protocole de détention secrète : L'usage récurrent de la détention 

dans les lieux secrets pour les personnes enlevées confirme une méthode habituelle 

visant à soustraire les citoyens ciblés au contrôle des magistrats et aux règles du Code de 

procédure pénale. 

• La réactivation des procédures collectives : Le recours à une rafle de masse de plus de 80 

personnes à Bujumbura marque un changement de tactique policière, où le contrôle de 

sécurité s'applique de manière globale en fonction de la situation économique des 

individus. 

• Les conséquences de la passivité institutionnelle : L'absence d'enquêtes immédiates et 

le maintien d'inhumations sans examen médical préalable favorisent la répétition des 

abus en raison de l'absence de poursuites judiciaires effectives. 

I. 5. Objectif et structure du rapport 

Ce document a pour objectif de fournir aux institutions de l'État, aux organisations de la société 

civile et aux partenaires techniques et financiers une information fiable, neutre et vérifiée. Pour 

assurer une lecture claire et scannable, le rapport est organisé selon la structure suivante : 

• Le Chapitre II présente les données brutes sous forme de tableaux synthétiques, classés 

par type d'incident, afin de faciliter la vérification des faits et le renvoi aux détails des 

fiches de cas. 

• Le Chapitre III développe l'analyse technique et socio-démographique des événements, 

en décodant les modes opératoires et en identifiant les manquements juridiques associés 

aux forces de l'ordre et à l'administration. 

• Le Chapitre IV évalue l'état d'avancement des recommandations émises le mois 

précédent à travers une grille de suivi, avant de formuler les nouvelles pistes d'actions 

urgentes destinées à chaque autorité concernée. 

• Le Chapitre V tire les conclusions générales de ce mois de suivi et ouvre les perspectives 

pour la consolidation de l'État de droit. 
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II. PRÉSENTATION DES CAS DOCUMENTÉS DURANT LE MOIS DE JUILLET 

2026 

II. 1. Aperçu général et tableau synoptique des violations 

En juillet 2026, les équipes de l’ACAT-Burundi ont continué à surveiller de près la situation des 

droits de l'homme sur tout le territoire. Les informations récoltées et vérifiées sur le terrain 

montrent une situation sécuritaire et judiciaire inquiétante. Non seulement les violences graves 

persistent, mais la police et la justice restent trop souvent inactives ou complices. À cause de ce 

manque de réaction, des crimes isolés se transforment en une impunité générale. 

Pour donner une vision d'ensemble claire avant de détailler chaque cas, le tableau ci-dessous 

résume le nombre de violations graves enregistrées ce mois-ci : 

Tableau 1: Nombre de violations enregistrées / juillet 2026 

Catégories de 

violations et 

incidents 

documentés 

Nombre 

de cas 

Précisions et qualification des faits Provinces 

touchées 

Atteintes au droit à 

la vie 

8 - 4 Homicides volontaires / Assassinats 

(impunité des auteurs) 

- 3 Découvertes de corps (morts 

suspectes non élucidées) 

- 1 Double homicide involontaire par 

négligence (arme d'un agent public) 

Bubanza, 

Bujumbura, 

Burunga, Gitega, 

Buhumuza 

Enlèvements et 

disparitions forcées 

4 - 2 Enlèvements par des agents en 

uniforme (PNB) 

- 2 Enlèvements ciblés par un 

commando armé en tenue civile 

Mairie de 

Bujumbura, 

Bujumbura 

Arrestations et 

détentions 

arbitraires 

1 - 1 Rafle de masse collective (plus de 80 

civils interpellés sans mandat) 

Mairie de 

Bujumbura 

TOTAL GÉNÉRAL2 13 Plus de 90 victimes directes recensées 
 

 
2 L'ACAT-Burundi documente les abus directs des agents de l'État (enlèvements, rafles), mais aussi les crimes de droit 
commun (assassinats). Un crime commis par un civil devient une violation des droits de l'homme dès lors que la 
réaction des autorités est marquée par une absence d'enquête, une obstruction ou de la corruption. 
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II. 2. Assassinats et atteintes au droit à la vie 

Cette section regroupe les huit (8) cas d'assassinats, de morts suspectes et d'homicides par 

négligence documentés par l'ACAT-Burundi au cours du mois de juillet 2026, ayant fait un total de 

neuf (9) victimes. 

Afin d'offrir une vision d'ensemble, le tableau ci-dessous synthétise les données essentielles de 

chaque événement. Les détails chronologiques complets ainsi que le suivi des procédures pour 

chacun de ces cas sont développés en Annexe 1 de ce rapport. 

Tableau 2: Synthèse des cas d'assassinats et d'atteintes au droit à la vie (Juillet 2026) 

N° Date Victime & 

Sexe 

Âge Localisation 

(Colline, 

Commune, 

Province) 

Circonstances & État 

du corps 

Mobile 

suspecté 

1 01/07/2026 Joseph 

Nyamibara 

(M) 

Adulte Marché de 

Kivyuka, 

Bubanza, 

Province 

Bubanza 

Corps sans vie 

immergé dans un 

fossé rempli d'eau sur 

un chantier. 

Inconnu 

2 02/07/2026 Simon 

Niyondiko 

(M) 

Adulte Colline 

Kanenga, 

Mpanda, 

Province 

Bubanza 

Veilleur de nuit tué à 

coups de machette à 

la tête lors d'une 

embuscade. 

Inconnu 

3 09/07/2026 Olivier 

Nzoyisaba 

(M) 

20 ans Colline 

Nyamikoma, 

Mugina, 

Province 

Bujumbura 

Élève/orpailleur. 

Corps dénudé dans 

un puits. Mort par 

strangulation. 

Règlement de 

compte / Site 

minier 

4 12/07/2026 Homme non 

identifié (M) 

Adulte Colline Bikobe, 

Nyanza, 

Province 

Burunga 

Retrouvé agonisant 

au bord de la route. 

Poignets ecchymosés, 

battu à mort. 

Règlement de 

compte / 

Crime 

crapuleux 

5 14/07/2026 Yared Kabura 

(M) 

~60 

ans 

Colline 

Mushasha, 

Makamba, 

Réparateur de vélos. 

Corps attaché à une 

croix, visage fracassé 

d'objets contondants. 

Acte de 

barbarie / 

Inconnu 
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Province 

Burunga 

6 16/07/2026 Jeune garçon 

(M) 

6 ans Colline 

Murangara, 

Gishubi, 

Province Gitega 

Enfant sourd-muet. 

Corps retrouvé en 

décomposition 

avancée dans une 

forêt d'eucalyptus. 

Inconnu 

7 26/07/2026 Homme non 

identifié (M) 

Adulte Colline 

Mwuzumure, 

Cankuzo, 

Province 

Buhumuza 

Corps retrouvé 

suspendu à un arbre, 

entièrement décapité 

(tête séparée du 

corps). 

Crime odieux 

avec mise en 

scène 

8 23/07/2026 J. Kelly 

Nkurunziza 

(M) & Audry 

Irangabiye 

(M) 

17 ans 

& 14 

ans 

Q. Birongozi, 

Rutana, 

Province 

Burunga 

Deux frères tués par 

l'explosion 

accidentelle d'une 

grenade au domicile 

familial. 

Négligence 

(Arme laissée 

par un parent 

policier) 

 

II. 3. Enlèvements et disparitions forcées 

Cette section présente les quatre (4) cas d'enlèvements et de disparitions forcées documentés 

par l'ACAT-Burundi au cours du mois de juillet 2026. 

Afin d'offrir une visibilité immédiate, le tableau ci-dessous synthétise les éléments clés de chaque 

affaire. Les chronologies détaillées des interpellations ainsi que l'historique des démarches 

entreprises par les proches sont développées en Annexe 2 de ce rapport. 

Tableau 3: Synthèse des cas d'enlèvements et de disparitions forcées (Juillet 2026) 

N° Date Victime & Sexe Âge Localisation (Lieu 

précis, Commune, 

Province) 

Auteurs 

présumés 

Contexte & Situation 

actuelle 

1 05/07/2026 Déogratias 

Ndayisaba (M) 

37 

ans 

Gare du Nord 

(Bata/BANCOBU), 

Ntahangwa, 

Mairie de 

Bujumbura 

Agents en 

uniforme de 

la Police 

Nationale 

(PNB) 

Filé en mototaxi, 

passé à tabac et 

embarqué de force 

dans un pick-up 

blanc. Détenu au 

secret. 
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2 16/07/2026 Trésor 

Nibirantije (M) 

25 

ans 

Sortie de la Cour 

Suprême, 

Ntahangwa, 

Mairie de 

Bujumbura 

Agents de la 

Police 

Nationale 

(PNB) 

Arrêté après une 

audience sur le litige 

du parti CNL pour 

port de T-shirt du 

parti. Lieu de 

détention inconnu. 

3 21/07/2026 M. Corneille (M) + 

35 

ans 

Centre de santé de 

Buhororo, 

Mugina, Province 

Bujumbura 

Commando 

armé en 

tenue civile 

Infirmier et militant 

CNL, enlevé sur son 

lieu de travail. Motif 

politique suspecté. 

Détenu au secret. 

4 21/07/2026 Surnommé 

"Munyarwanda" 

(M) 

70 

ans 

Localité de 

Ruseseka, Mugina, 

Province 

Bujumbura 

Commando 

armé en 

tenue civile 

Boucher d'origine 

rwandaise établi 

depuis 1994. 

Intercepté lors de son 

approvisionnement. 

Détenu au secret. 

 

II. 4. Arrestations et détentions arbitraires 

Cette section présente le cas de rafle de masse collective documenté par l'ACAT-Burundi au cours 

du mois de juillet 2026. 

Afin d'offrir une visibilité immédiate, le tableau ci-dessous synthétise les éléments clés de cette 

opération policière d'envergure. Les détails du contexte ainsi que le suivi de la situation des 

personnes interpellées sont développés en Annexe 3 de ce rapport. 

Tableau 4: Synthèse du cas d'arrestations collectives et arbitraires (Juillet 2026) 

N° Date Cibles / 

Victimes 

Localisation 

(Lieu précis, 

Commune, 

Province) 

Auteurs de 

l'opération 

Modus operandi & 

Situation actuelle 

1 06/07/2026 Plus de 

quatre-

vingts (80) 

hommes et 

jeunes 

Centre-ville 

(alentours du 

magasin Bata et 

arrêts de bus), 

Ntahangwa, 

Éléments de la 

Police Nationale 

(PNB) 

conjointement 

avec la ligue des 

Rafle de masse sous 

prétexte de contrôle 

des sans-emplois. 

Personnes chargées 

de force dans des 

camions. Détenues à 
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hommes 

civils 

Mairie de 

Bujumbura 

jeunes 

Imbonerakure 

l'ancien BSR. 

Libérations 

échelonnées (heures 

et jours suivants) sans 

charges formelles. 

 

III. ANALYSE CRITIQUE ET INTERPRÈTATION DES RÉSULTATS 

Ce chapitre analyse en profondeur les informations présentées dans la section précédente. 

L'objectif est d'aller au-delà des faits pour identifier les différentes tendances de ce mois. En 

examinant le profil des victimes, la cruauté des méthodes utilisées et la réaction des autorités, 

cette analyse met en lumière les failles de l'État de droit et les mécanismes qui entretiennent 

l'impunité au Burundi. 

III. 1. Volume global et physionomie des violations en juillet 2026 

L'examen quantitatif des données de juillet 2026 révèle une situation des droits de l'homme 

alarmante, caractérisée par une cohabitation entre une criminalité létale ciblée et des mesures 

de répression collective. Au total, treize (13) incidents majeurs ont été documentés, mais leur 

impact humain réel dépasse largement ce chiffre comptable en raison de la nature des méthodes 

employées par les forces de l'ordre. 

Comme l'illustre le graphique ci-dessus, les assassinats et les atteintes au droit à la vie constituent 

numériquement la catégorie la plus fréquente avec huit (8) cas distincts. Cependant, si l'on évalue 

l'impact en nombre de personnes touchées, ce sont les privations de liberté qui s'avèrent les plus 

massives. Le cas de rafle collective survenu à Bujumbura concerne à lui seul plus de quatre-vingts 

(80) citoyens, montrant que les opérations de contrôle de ce mois-ci ont pris une forme collective 

et étendue, plutôt qu'individuelle. Les enlèvements (4 cas), quant à eux, maintiennent une 

pression constante sur la sécurité des citoyens. 
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Figure 1: Répartition quantitative des violations des droits humains (juillet 2026) 

III. 2. Analyse comparative des dynamiques de l'insécurité (Juin vs Juillet 

2026) 

La confrontation des données documentées en juillet 2026 avec celles du mois précédent met en 

lumière une mutation notable des modes de répression et des foyers de l'insécurité au Burundi. 

Sur le plan des atteintes au droit à la vie, on observe une baisse quantitative apparente, le nombre 

de cas passant de onze (11) en juin à huit (8) en juillet. Cependant, cette diminution purement 

comptable ne traduit pas une amélioration de la situation sécuritaire, mais plutôt une dispersion 

géographique des violences. Alors qu'en juin, la province de Gitega constituait l'épicentre de la 

criminalité létale avec près de la moitié des dérives recensées (5 cas), le mois de juillet révèle une 

diffusion de la violence sur plusieurs provinces du pays (Bubanza, Burunga, Bujumbura, Gitega et 

Buhumuza). Aucune région ne semble désormais épargnée par cette insécurité. 

Parallèlement, le mois de juillet se distingue par une persistance préoccupante des violations de 

la liberté et de la sécurité individuelles. Bien que le nombre d'enlèvements reste statistiquement 

proche du mois précédent (passant de 3 à 4 cas), la nature de ces disparitions forcées s'est durcie. 

Le ciblage des victimes s'est fortement politisé, se concentrant particulièrement sur les militants 

actifs du parti d’opposition CNL. De plus, le recours systématique à la détention clandestine et au 

secret prive totalement les familles de tout recours, renforçant la gravité de ces disparitions. 

Enfin, le retour des opérations de rafle de masse collective au centre-ville de Bujumbura (plus de 

80 interpellations en une seule journée) marque une rupture avec le mois de juin 2026. Ce genre 
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d'interpellations collectives, historiquement menées par les autorités sous prétexte de lutte 

contre le vagabondage urbain ou l'absence de documents d'identité, n'avait pas été observé avec 

une telle ampleur depuis de nombreux mois. La réactivation de cette méthode en juillet 2026 

démontre que les forces de l'ordre, appuyées par des acteurs non étatiques, recourent à nouveau 

à des mesures de contrôle social indiscriminées dans la capitale économique, provoquant une 

augmentation massive des arrestations arbitraires. 

III.3. Analyse des assassinats et des atteintes au droit à la vie 

L’évaluation croisée des 8 cas documentés en juillet 2026 (9 victimes) met en lumière un blocage 

systémique de l'action publique et une prédominance de la violence physique non élucidée. 

III. 3. 1. Caractéristiques socio-démographiques des victimes 

L’examen des données individuelles montre que la criminalité létale et les incidents par 

négligence se concentrent sur des profils spécifiques, marqués par une prédominance masculine 

et une vulnérabilité générationnelle aiguë. 

 

Figure 2: Profil de vulnérabilité d’assassinats et d’atteintes au droit à la vie (juillet 2026) 

L'analyse détaillée de cette répartition met en évidence trois dynamiques de ciblage distinctes : 

• Une totalité de victimes masculines : Les individus de sexe masculin subissent la totalité 

de la charge avec 100 % des dossiers, totalisant les neuf (9) victimes décédées ce mois-ci. 

• La vulnérabilité aiguë de l'enfance (33,33 % des décès) : Le rapport est marqué par une 

proportion dramatique de mineurs, qui représentent un tiers des victimes directes (3 
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enfants sur 9 : le jeune garçon sourd-muet de 6 ans, ainsi que les deux frères de 14 et 17 

ans). Le reste du spectre s'étend de la jeunesse (Olivier Nzoyisaba, 20 ans) jusqu'à la 

vieillesse (Yared Kabura, environ 60 ans). 

• La précarité des profils professionnels : Les décès frappent des acteurs modestes de la 

vie économique locale. On compte parmi les personnes décédées des artisans du secteur 

informel (le réparateur de vélos Yared Kabura), des agents de la sécurité civile (le veilleur 

de nuit Simon Niyondiko), ainsi qu'un étudiant obligé de travailler temporairement 

comme orpailleur pendant ses vacances scolaires (Olivier Nzoyisaba). 

III.3.2. Diagnostic quantitatif du traitement judiciaire 

Le graphique ci-dessous résume les indicateurs clés du traitement judiciaire des homicides ce 

mois-ci. Il illustre le fossé entre la gravité des crimes commis et la passivité de la réponse 

institutionnelle. 

 

Figure 3: Indicateurs clés du traitement judiciaire des homicides - Juillet 2026 

Le croisement des données chiffrées met en relief quatre indicateurs majeurs concernant le 

traitement de ces dossiers : 

• Taux d'impunité effective de 100 % : Aucune arrestation de suspect n'a été confirmée au 

cours du mois de juillet 2026. L'unique auteur présumé formellement identifié par des 

témoins oculaires (dans l'assassinat à la machette de Mpanda) est parvenu à prendre la 

fuite sans être intercepté.  
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• Inertie policière initiale dans 75 % des cas : Sur les huit (8) dossiers d'atteintes à la vie, six 

(6) n'ont fait l'objet d'aucune investigation ni démarche d'enquête visible sur le terrain de 

la part des services de police, malgré la présence d'indices criminels flagrants. L'anonymat 

ou l'état des corps empêche la détermination de l'âge dans 37,50 % des situations (3 cas 

d'hommes adultes). 

• Inhumations précipitées par les autorités dans 37,5 % des cas : Trois (3) dépouilles ont 

été enterrées à la hâte sur simple décision de l'administration locale (à Gishubi, Cankuzo 

et Nyanza). Cette procédure administrative, menée sans autopsie préalable, a fait 

disparaître des preuves matérielles essentielles. Le rapport est d'ailleurs marqué par une 

proportion dramatique de mineurs, qui représentent un tiers des victimes directes (3 

enfants sur 9 : le jeune garçon sourd-muet de 6 ans, ainsi que les deux frères de 14 et 17 

ans). Le reste du spectre s'étend de la jeunesse (Olivier Nzoyisaba, 20 ans) jusqu'à la 

vieillesse (Yared Kabura, environ 60 ans), touchant principalement des profils 

professionnels modestes. 

• Gel des procédures pour suspicion de corruption dans 12,5 % des cas : Un dossier majeur 

(l'homicide d'Olivier Nzoyisaba à Mugina) a été paralysé par la libération immédiate des 

cadres du site minier. Cette décision fait suite au versement présumé d'un pot-de-vin de 

250 000 Fbu, bloquant l'action de la justice. 

III.3.3. Typologie des modes opératoires, répartition spatiale et manquements 

juridiques associés 

L'examen détaillé des dossiers révèle un lien direct entre les méthodes d'exécution choisies par 

les auteurs, les défaillances de la police et les violations du droit national et international. Le 

parcours d'un crime ce mois-ci se décompose en trois étapes :  

1. Des méthodes d'exécution violentes et des drames par négligence : Les cas répertoriés 

montrent une distinction nette entre la criminalité délibérée et les manquements à la 

sécurité publique. La violence intentionnelle s'est manifestée par des blessures graves à 

la tête infligées à la machette ou par lynchage (Mpanda et Nyanza), par une strangulation 

ciblée en milieu minier (Mugina) ou par des actes de barbarie comme la décapitation 

(Cankuzo) et la crucifixion (Kayogoro). Ces actes contredisent frontalement l'article 24 de 

la Constitution burundaise et l'article 4 de la Charte africaine des droits de l'homme et des 

peuples (CADHP), qui proclament le caractère sacré et inviolable de la vie humaine. À cette 

criminalité s'ajoutent des drames par négligence, comme le décès des deux frères à 

Rutana dû à l'absence de sécurisation d'une grenade par un agent de la force publique, ce 

qui engage la responsabilité de l'État dans son obligation de protéger les civils face aux 

équipements de dotation. 
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2. Des stratégies de dissimulation et d'obstruction administrative : Une fois le crime 

commis, les auteurs tentent d'effacer les indices en immergeant les corps dans des puits 

de mine (Mugina) ou des fossés de chantier (Kivyuka), ou en les abandonnant sur des 

routes isolées (Nyanza). Face à ces corps, l'administration locale a ordonné des 

inhumations hâtives pour trois dépouilles (Gishubi, Cankuzo et Nyanza). Cette pratique 

administrative est illégale : elle viole l'article 33 du Code de procédure pénale burundais 

(CPP) qui impose aux autorités d'ouvrir d'office une enquête pour rechercher les causes 

de la mort. L'absence systématique d'autopsies scientifiques et le refus de requérir une 

expertise médico-légale bloquent l'établissement de la vérité matérielle (notamment 

pour l'enfant sourd-muet de 6 ans), détruisent les preuves physiques et figent 

définitivement l'anonymat des exécutants. 

3. La dynamique de la répartition spatiale (L'isolement des foyers criminels) : Le mois de 

juillet montre un déplacement net de l'insécurité létale vers les provinces de Burunga 

(Sud) et Bubanza (Ouest), qui concentrent à elles seules 62,50 % des cas (5 incidents sur 

8). Contrairement aux centres urbains, ces régions de forte activité économique 

informelle (commerce transfrontalier, exploitation minière) présentent une plus faible 

couverture judiciaire. Les auteurs exploitent délibérément cet éloignement des instances 

de contrôle pour exécuter leurs actes et dissimuler les dépouilles, misant sur la lenteur de 

réaction des services de police locaux pour garantir leur fuite. Cette situation montre une 

défaillance de l'État dans son devoir de protéger tous ses citoyens, partout sur le pays. 

Bien que des infrastructures policières et judiciaires existent dans ces provinces, les 

services locaux manquent de moyens pour intervenir rapidement ou font preuve d'une 

négligence flagrante. En laissant ces zones isolées sans patrouilles actives et sans 

interventions rapides, l'État prive les habitants de leur droit à la sécurité, pourtant garanti 

par l'article 14 de la Constitution : « Tout Burundais a le droit de vivre au Burundi dans la 

paix et dans la sécurité. » 

III. 4. Analyse des enlèvements et des disparitions forcées 

L’étude des quatre (4) cas d’enlèvements de juillet 2026 montre que ces arrestations ne sont pas 

nouvelles. Elles s'inscrivent dans la continuité des méthodes utilisées fréquemment au Burundi, 

basées sur des choix de cibles précis et un recours systématique au secret. 

III. 4. 1. Chiffres clés et profil des victimes 

L'examen des dossiers montre que les arrestations de ce mois-ci ne sont pas des faits isolés. Les 

profils des personnes arrêtées en juillet s'inscrivent directement dans la liste des groupes 

habituellement ciblés par l'appareil sécuritaire au Burundi. 
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Le graphique ci-dessous met en lumière les proportions de ce ciblage et les indicateurs de 

traitement pour les quatre (4) cas documentés en juillet 2026 : 

 

Figure 4: Indicateurs clés des enlèvements et disparitions forcées (juillet 2026) 

• 100 % de détention secrète : Comme d'habitude dans ces dossiers, les quatre (4) 

personnes arrêtées ont été conduites vers des lieux inconnus. La police et les services de 

sécurité refusent de dire où elles se trouvent. Pour les familles, ces actes répétés 

deviennent des disparitions forcées. 

• 50 % de ciblage politique : Deux (2) cas concernent des membres actifs du principal parti 

d'opposition, le CNL (Trésor Nibirantije et l'infirmier Corneille). Cela confirme la campagne 

continue visant à affaiblir ce parti sur le plan local. 

• 50 % d'implication de la police en uniforme : Deux (2) arrestations ont été faites 

directement par des agents de la Police Nationale du Burundi (PNB), ce qui engage la 

responsabilité de l'État. Les deux autres cas ont été menés par des hommes armés en 

habits civils, une méthode fréquemment observée. 

• 25 % des cas concernant un résident étranger (1 cas sur 4) : Un cas concerne un boucher 

d’origine rwandaise, surnommé "Munyarwanda", installé au Burundi depuis 1994. Ce cas 

soulève des préoccupations concernant la protection des étrangers résident au Burundi 

dans un contexte de tensions régionales. 

III. 4. 2. Méthodes utilisées et manquements juridiques 

L'analyse des dossiers montre que les auteurs des enlèvements continuent d'utiliser des 

méthodes habituelles qui violent la Constitution du Burundi et les traités internationaux ratifiés 

par le pays. 
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1. La poursuite des arrestations violentes au grand jour : Les enlèvements se font 
fréquemment en plein jour et dans des lieux très fréquentés. C'est le cas de Trésor 
Nibirantije, arrêté juste à la sortie de la Cour Suprême à Bujumbura, ou de l'infirmier 
Corneille, capturé en plein service au centre de santé de Buhororo à Mugina. Ces 
arrestations se font toujours sans aucun mandat écrit. Embarquer ainsi des citoyens dans 
des voitures privées sans donner de motif est un acte illégal puni par le Code pénal 
burundais. Cela viole aussi l'article 25 de la Constitution, qui garantit le droit à la liberté 
pour chaque citoyen. 
 

2. La pratique courante de la détention secrète et le rôle du SNR : En refusant 
systématiquement de dire où sont détenues les victimes, la police et les commandos 
empêchent les familles de se défendre. Les données de terrain montrent que les 
personnes enlevées, notamment l'infirmier Corneille ou le boucher "Munyarwanda", 
sont fréquemment transférées en cachette vers les cachots du Service National de 
Renseignement (SNR). C'est une méthode de disparition forcée bien connue en droit 
international. Elle viole le Code de procédure pénale burundais, qui oblige à enregistrer 
tout détenu, et l'article 9 du PIDCP, qui interdit les détentions arbitraires. 

 
3. L'utilisation habituelle des militants Imbonerakure : Le dossier de l'infirmier Corneille à 

Mugina confirme que les agents en civil s'appuient constamment sur la ligue des jeunes 
Imbonerakure pour surveiller et arrêter les opposants du parti CNL. Cet acharnement 
s'inscrit dans la durée et viole l'article 31 de la Constitution (liberté d'opinion). De plus, 
laisser des militants politiques faire le travail de la police est une usurpation de fonction 
intolérable. Le fait d'arrêter un soignant directement sur son lieu de travail brise la 
neutralité des hôpitaux et crée une peur permanente chez le personnel médical et les 
patients. 

 
4. Le retour régulier du profilage par la nationalité : L’enlèvement planifié du boucher 

"Munyarwanda", commis à Mugina par le même commando armé, rappelle que l'origine 
des personnes est fréquemment utilisée comme motif d'arrestation. Arrêter un étranger 
installé paisiblement depuis 1994 sur de simples soupçons liés à sa nationalité est interdit 
par l'article 2 du PIDCP, qui exclut toute discrimination basée sur l'origine nationale. 

 
5. L'extorsion de fonds et les demandes de rançons : Un aspect financier crapuleux 

accompagne régulièrement ces disparitions forcées. Après la capture des victimes, des 
intermédiaires contactent souvent les familles en secret pour exiger de fortes sommes 
d'argent. Ce chantage profite de la détresse des proches, qui paient dans l'espoir de 
retrouver leur parent vivant ou d'obtenir des informations. Cette pratique double la 
violation des droits humains d'une infraction d'extorsion de fonds commise en toute 
impunité. 
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III. 5. Analyse des arrestations collectives et arbitraires 

L'examen de la rafle de masse menée au centre-ville de Bujumbura, ayant entraîné l'interpellation 

de plus de quatre-vingts (80) personnes en une seule journée, met en lumière le retour régulier 

de méthodes de répression collective dans la capitale économique. 

III. 5. 1. Diagnostic de la répression de masse et profil des victimes 

Cette opération de grande envergure montre que les forces de l'ordre appliquent des critères de 

contrôle basés sur la situation économique et sociale des citoyens. 

• La criminalisation de la pauvreté urbaine : L'écrasante majorité des personnes arrêtées 

sont de jeunes hommes civils exerçant des petits métiers informels ou circulant au centre-

ville. En ciblant ce groupe précis, les autorités transforment la précarité financière en un 

motif de suspicion criminelle. 

• Le prétexte du statut de « sans-emploi » : Les forces de l'ordre utilisent l'absence d'un 

emploi formel ou le manque de documents d'identité pour mener des arrestations de 

masse. Ce critère flou permet d'interpeller n'importe quel citoyen sans qu'aucune 

infraction précise ne lui soit reprochée. 

• La continuité des opérations de nettoyage urbain : Cette rafle géante n'est pas un fait 

nouveau. Elle s'inscrit dans la lignée des campagnes régulières menées par le 

commissariat municipal sous prétexte de « lutte contre le vagabondage » ou de « contrôle 

des cahiers de ménage ». Ces vagues d'arrestations réapparaissent fréquemment à 

Bujumbura pour vider l'espace public par la force. 

III. 5. 2. Méthodes utilisées et lois non respectées 

L'analyse de cette opération de police révèle de graves manquements aux lois burundaises et au 

principe qui veut que les poursuites soient toujours individuelles. 

1. L'illégalité des arrestations collectives de masse : Arrêter plus de quatre-vingts (80) 

citoyens d'un seul coup, sans examiner la situation de chacun, est une violation flagrante 

des lois du pays. L'article 317 du Code pénal burundais et le Code de procédure pénale 

interdisent les arrestations de masse. La loi exige que l'infraction soit personnelle. Arrêter 

un groupe aussi grand sans mandat d'arrêt individuel et sans qu'aucun flagrant délit ne 

soit prouvé pour chacun d’eux est totalement illégal. Cela contredit directement l'article 

25 de la Constitution, qui protège la liberté de chaque personne. 

2. L'absence de garanties judiciaires et le risque d'extorsion : Le fait d'entasser des dizaines 

de personnes dans des camions sans document écrit ouvre la porte à un chantage 

financier habituel. Les données de terrain montrent que les agents profitent 

fréquemment de ces rafles pour exiger des sommes d'argent secrètes aux familles en 
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échange d'une libération immédiate. Ceux qui n'ont pas les moyens de payer restent 

enfermés, ce qui crée une discrimination directe basée sur la pauvreté. 

3. La participation illégale des militants Imbonerakure : Le déroulement de cette rafle 

montre que la police nationale a collaboré sur le terrain avec la ligue des jeunes 

Imbonerakure. Pourtant, cette ligue est une organisation civile et politique : elle n'a 

aucune compétence légale pour contrôler l'identité des citoyens ou faire des 

interpellations. Le fait que les autorités laissent ces militants politiques faire le travail de 

la police rend l'opération totalement illégale. Cette habitude crée une peur générale et 

permanente chez les jeunes de la capitale économique, qui se retrouvent privés de leur 

droit à une justice de l'État neutre et transparente. 

IV. RECOMMANDATIONS 

IV. 1. Évaluation des recommandations du rapport de juin 2026 

Avant de formuler de nouvelles demandes, l'ACAT-Burundi présente le bilan des mesures prises 

par les autorités face aux alertes lancées au mois de juin, dans son rapport mensuel de monitoring 

sur les violations des droits humains. 

Les évaluations présentées ci-dessous reflètent l'état des informations vérifiées et disponibles 

auprès de nos réseaux de monitoring à la date de clôture de ce rapport. Conformément aux 

principes de transparence et de dialogue, l'ACAT-Burundi invite formellement les institutions 

concernées à fournir tout document officiel, preuve matérielle ou élément d'information 

contraire permettant de mettre à jour le statut de ces recommandations. En l'absence de données 

notifiées ou d'annonces publiques vérifiables, le maintien sous observation reste la règle. 

Le tableau 5 regroupe les résultats par institution visée. Il démontre que la majorité des dossiers 

reste inchangée, ce qui explique la persistance des abus observés au cours du mois de juillet 2026. 
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Tableau 5: Grille de suivi et indicateurs par autorité visée (Recommandations de juin 2026) 

Autorité visée Recommandation précise (Juin 

2026) 

Statut en 

Juillet 

Indicateurs attendus et évaluation des données disponibles 

Gouvernement 

et Autorités 

Burundaises 

Arrêter les menaces et le 

harcèlement judiciaire contre le 

militant civil M. Faustin Ndikumana. 

  Sous 

vigilance 

Indicateur : Classement sans suite du dossier et absence de 

nouvelles convocations. 

Évaluation : Aucun nouvel incident n'a été documenté ce 

mois-ci. L'ACAT-Burundi maintient une vigilance active sur la 

situation générale des militants civils. 

Ministère de 

l'Intérieur 

Punir disciplinairement le chef de 

colline du Village 5, zone de Buringa, 

commune de Mpanda, province de 

Bubanza, pour non-assistance à 

personne en péril (Bubanza).  

  Non 

exécutée 

Indicateur : Notification officielle d'une sanction 

administrative (blâme ou suspension). 

Évaluation : Aucune sanction n'a été prononcée ou publiée 

par l'administrateur communal de Mpanda. 

Ministère de 

l'Intérieur 

Créer un système d'alerte pour 

protéger M. Ndikumana et sécuriser 

les activités des associations civiles 

(PARCEM). 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Mise en place d'un canal de dialogue et 

délivrance sans entrave des autorisations. 

Évaluation : Aucun canal de discussion n'a été ouvert, ce qui 

maintient toutes les autres organisations de la société civile 

dans la peur de subir des représailles. 

Ministère de 

l'Intérieur & 

Sécurité 

(Générale) 

Punir les agents de la police et du 

SNR qui commettent des abus et 

surveiller les dérives des chefs 

locaux. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Publication du nombre de policiers ou agents 

suspendus ou mutés pour fautes. 

Évaluation : L'impunité reste totale. À Mugina, des agents 

ont libéré des suspects clés après le versement présumé 

d'un pot-de-vin. 
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Ministère de la 

Justice 

Ordonner la libération immédiate de 

MM. Benjamin Babunga Watuna et 

Thaddée Ciza en l'absence de 

preuves. 

  Sous 

vigilance 

Indicateur : Signature formelle des billets d'élargissement et 

libération physique effective. 

Évaluation : En l'absence de nouvelles données vérifiées ce 

mois-ci sur leurs dossiers, l'ACAT-Burundi maintient ces cas 

sous observation passive. 

Ministère de la 

Justice 

Créer un fichier informatique 

national de tous les prisonniers pour 

empêcher les prisons secrètes. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Validation du protocole technique de 

centralisation des registres d'écrou. 

Évaluation : Le fichier n'existe pas. Le SNR continue d'utiliser 

ses cachots secrets hors de tout contrôle informatique. 

Direction du 

SNR et de la 

Police (PNB) 

Arrêter les arrestations basées sur 

de simples soupçons politiques et 

respecter les droits de la défense. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Diffusion d'instructions écrites proscrivant les 

arrestations non motivées. 

Évaluation : Le harcèlement continue : 50 % des enlevés de 

juillet sont du CNL et plus de 80 jeunes ont été raflés à 

Bujumbura. 

SNR et Armée Donner officiellement le lieu de 

détention du Caporal G. Bizimana, 

J.C. Nduwimana et J.C. Nintunze et 

cesser le secret. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Notification officielle transmise aux familles et 

autorisation d'accès pour les avocats. 

Évaluation : Le secret est maintenu. 100 % des nouveaux 

enlevés de juillet ont aussi été cachés dans des lieux 

inconnus. 

Police 

Nationale 

(PNB) 

Augmenter les patrouilles de nuit 

sur les axes isolés et près des 

rivières pour empêcher l'abandon 

de corps. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Rapport de déploiement des nouvelles unités 

mobiles sur le terrain. 

Évaluation : Aucun déploiement visible. Les criminels 

continuent d'utiliser les zones isolées : 5 corps ont été 

abandonnés ce mois-ci. 
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Parti CNDD-

FDD 

Interdire officiellement par écrit aux 

militants Imbonerakure de faire des 

patrouilles ou d'arrêter des citoyens. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Signature et diffusion d'une note circulaire 

officielle de la direction du parti. 

Évaluation : Aucune circulaire n'a été signée. Les 

Imbonerakure continuent de surveiller et de faire le travail 

de la police sur l'ensemble du territoire. 

Parquets de la 

République 

Ouvrir des enquêtes sur les 10 

homicides non élucidés de juin et 

sur les corps découverts auparavant. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Enregistrement formel des dossiers 

d'information judiciaire au greffe des parquets. 

Évaluation : L'inertie persiste dans 75 % des cas. Aucun 

nouveau dossier d'enquête n'a été ouvert pour les corps de 

juillet. 

Parquets Civils 

et Militaires 

Enquêter sur les agents en civil qui 

utilisent des voitures privées 

(banalisées) pour enlever des 

citoyens. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Saisie officielle des registres d'écrou du cachot 

de la zone de Bugabira. 

Évaluation : Aucune poursuite. Cette méthode illégale a été 

réutilisée ce mois-ci pour enlever Trésor Nibirantije et le 

boucher. 

Parquet de 

Bubanza 

Arrêter et poursuivre les nommés Y. 

Kwizera, S. Ndayisenga, F. Nduwayo 

et Bikorimana pour torture. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Émission des mandats d'amener par le parquet 

et exécution des arrestations par la police. 

Évaluation : Les agresseurs n'ont pas été inquiétés. 

L'impunité des acteurs locaux protège toujours les auteurs 

de tortures. 

Magistrature 

de Gitega 

Garantir un procès transparent et 

équitable pour les deux employés 

arrêtés à la Guest House de 

Shatanya. 

  Sous 

vigilance 

Indicateur : Autorisation effective de la présence 

d'observateurs indépendants et d'avocats. 

Évaluation : En l'absence d'éléments récents ou de compte-
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rendu d'audience parvenu au réseau de monitoring, la 

situation de ce dossier reste sous suivi de l'ACAT-Burundi. 

Autorités 

Communales 

Interdire l'enterrement de corps 

inconnus avant une identification et 

une enquête médicale (autopsie) 

par un OPJ. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Rédaction systématique d'un procès-verbal 

d'identification et de constatation médicale. 

Évaluation : L'administration a continué d'enterrer à la hâte 

et sans examen médical dans 37,5 % des cas (Gishubi, 

Cankuzo, Nyanza). 

Santé et 

Administration 

(Bubanza) 

Transférer et soigner en urgence aux 

frais de l'État M. Rémy Hakizimana 

vers un hôpital spécialisé à 

Bujumbura. 

  Sous 

vigilance 

Indicateur : Mise à disposition d'une ambulance et 

admission formelle dans un hôpital de référence. 

Évaluation : En l'absence de confirmation médicale directe 

ou de témoignage de la famille sur l'effectivité de ce 

transfert, le dossier de la victime reste sous observation. 

CNIDH Visiter sans prévenir tous les cachots 

secrets du SNR et publier la vérité 

sur ce qu'elle y voit. 

  Non 

exécutée 

Indicateur : Nombre de rapports de visites inopinées publiés 

par la commission nationale. 

Évaluation : La CNIDH n'a publié aucun rapport de visite 

surprise dans les cellules secrètes du renseignement. 

Communauté 

Internationale 

Lier l'aide financière accordée à la 

justice et à la police burundaises à 

des réformes réelles sur les libertés. 

  Sous 

vigilance 

Indicateur : Introduction formelle de clauses de 

conditionnalité "Droits de l'Homme" dans les accords. 

Évaluation : Les informations disponibles n'indiquent pas 

d'évolution majeure sur ce point. L'ACAT-Burundi continue 

de suivre l'intégration de ces critères contraignants lors des 

revues de coopération. 
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IV. 2. Recommandations (Juillet 2026) 

L'ACAT-Burundi formule les demandes urgentes suivantes, assorties d'échéances réalistes et 

d'indicateurs vérifiables pour le mois de juillet 2026 : 

A. Sur les homicides et la gestion des scènes de crime (Mpanda, Mugina, Cankuzo, Nyanza, 

Gishubi) 

• Aux Parquets et à la Police (PNB) : Ouvrir d'office des enquêtes pour chaque corps 

découvert (Art. 33 du CPP), arrêter le suspect identifié à Mpanda (Jean Marie 

Nishimiyimana), et ouvrir   une enquête indépendante pour établir les responsabilités des 

agents soupçonnés d'avoir libéré des cadres miniers contre un pot-de-vin. 

o Échéance: 60 jours. 

o Indicateur : Enregistrement des dossiers au greffe et rapports d'inspection internes 

transmis au Ministère. 

• Aux Autorités Administratives Communales : Interdire l'inhumation précipitée de corps 

non identifiés ou suspectés de mort violente sans autorisation écrite d'un magistrat et 

sans examen médical préalable. 

o Échéance: Effet immédiat. 

o Indicateur : Rédaction obligatoire d'un procès-verbal médical avant tout 

enterrement communal. 

B. Sur les enlèvements et les rafles de masse (Bujumbura et Mugina) 

• Au Gouvernement et au SNR : Révéler le lieu de détention de Trésor Nibirantije, de 

l'infirmier Corneille et du boucher "Munyarwanda", et ordonner l'arrêt immédiat des 

rafles de masse indiscriminées basées sur la pauvreté urbaine au centre-ville de 

Bujumbura. 

o Échéance: 30 jours. 

o Indicateur : Notification officielle aux familles et libération des jeunes arrêtés sans 

motif légal. 

• Au Parti CNDD-FDD : Interdire aux militants de la ligue Imbonerakure de participer aux 

contrôles d'identité ou de se substituer aux forces de l'ordre, notamment dans les 

hôpitaux. 

o Échéance: effet immédiat. 



P a g e  29 | 42 

 

o Indicateur : Diffusion d'une note circulaire nationale rappelant le strict rôle civil du 

parti. 

C. Sur la sécurité des armes à feu et la prévention des accidents (Rutana) 

• À la direction de la Police (PNB) et au personnel policier : Sanctionner le policier 

responsable du drame de Rutana, auditer les stocks de munitions et interdire le stockage 

de matériel de guerre (grenades) dans les logements familiaux. 

o Échéance: 30 jours. 

o Indicateur : Rappel écrit des consignes de sécurité lu obligatoirement lors des 

rassemblements d'unités. 

D. À l'endroit de la population et des communautés locales (Recommandations citoyennes) 

• Sur le respect des procédures lors de la découverte de corps sans vie : 

o Demande aux citoyens et aux familles : Refuser de procéder à l'enterrement d'un 

voisin ou d'un corps inconnu sans exiger au préalable la présence des autorités de 

police ou de la justice pour enregistrer officiellement le décès. 

o Échéance: Continue. 

o Indicateur de suivi : Signalement systématique et immédiat de toute découverte 

de cadavre aux chefs de colline ou de zone avant toute action de la communauté. 

• Sur la prévention des accidents liés aux engins explosifs : 

o Demande aux parents et aux proches : Sensibiliser activement les enfants sur les 

dangers mortels des objets métalliques ou militaires inconnus, et leur apprendre 

à ne jamais y toucher et à alerter immédiatement un adulte. 

o Échéance: Continue. 

o Indicateur de suivi : Information préventive partagée au sein des familles et 

signalement immédiat aux autorités de tout matériel de guerre laissé sans 

surveillance. 
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V. CONCLUSION GÉNÉRALE 

Les enquêtes menées sur le terrain au cours du mois de juillet 2026 montrent que la situation des 

droits humains continue de se dégrader gravement au Burundi. Les abus touchent désormais des 

domaines essentiels : la vie des citoyens, la liberté de circuler et la sécurité des militants 

politiques. La passivité de la police et de la justice, ainsi que la complicité ou la négligence de 

certains agents de l'État, prouvent que les lois et les libertés fondamentales continuent de ne pas 

être respectées au quotidien. 

Le bilan de ce mois met en lumière quatre grands problèmes : 

• Une violence humaine persistante et non punie : La découverte de huit (8) cas d'atteintes 

à la vie (9 victimes) montre une cruauté extrême, illustrée par la décapitation à Cankuzo 

ou la crucifixion à Kayogoro. L'inaction de la police dans 75 % des cas et l'ensevelissement 

précipité de trois (3) dépouilles par l'administration locale effacent les preuves matérielles 

et garantissent une impunité totale de 100 %. 

• Des drames par négligence d'un agent de la force publique : Le décès tragique de deux 

enfants à Rutana, provoqué par l'explosion d'une grenade de fonction laissée sans 

surveillance au domicile familial par un agent de la PNB, illustre un manque grave de 

sécurisation du matériel militaire de dotation. Ce drame rappelle l'importance pour l'État 

de faire respecter les consignes de sécurité par ses agents afin de protéger les civils. 

• Des enlèvements au secret et en plein jour : Les quatre (4) cas d’enlèvements prouvent 

la continuité d'un ciblage politique très précis (notamment contre les militants du parti 

d'opposition CNL comme Trésor Nibirantije et l'infirmier Corneille). L'usage de voitures 

privées et le transfert systématique dans les cachots secrets du Service National de 

Renseignement (SNR) coupent les victimes de tout recours légal. 

• Le retour de la répression collective de masse : La rafle arbitraire de plus de quatre-vingts 

(80) personnes au centre-ville de Bujumbura sur le seul critère de leur précarité 

économique ou de leur statut de « sans-emploi » constitue une dérive majeure. Ces 

contrôles abusifs violent le principe de l'individualisation des poursuites et ouvrent la 

porte à un chantage financier régulier exercé sur les familles pauvres. 

Par ailleurs, l'évaluation des données montre que la mise en œuvre des recommandations de juin 

2026 n'a pas encore produit les résultats attendus. À la date de clôture de ce rapport, la plupart 

des lignes directrices proposées restent sans suite vérifiable auprès de nos réseaux de monitoring. 

Ce décalage opérationnel dans l'application des réformes proposées contribue à la persistance 

des mêmes difficultés d'un mois à l'autre. 
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L'analyse de ces différents dossiers montre que l'appareil judiciaire peine à s'imposer face aux 

auteurs de ces violations. Qu'il s'agisse d'atteintes à la vie, de disparitions forcées ou de rafles de 

masse, le gel de certaines procédures, notamment lors des suspicions de corruption 

documentées sur le terrain, fragilise la confiance des citoyens envers les institutions de l'État. 

Face à cette situation, l'organisation, en collaboration étroite avec ses partenaires, continue de 

documenter rigoureusement ces cas et de mener des actions de plaidoyer neutres et factuelles. 

La publication régulière de ces rapports de monitoring et le maintien des alertes auprès des 

instances internationales au cours du mois de juillet en sont la démonstration directe. 

En conclusion, les garanties fixées par la législation burundaise concernant la protection de la vie 

et des libertés (notamment l'article 14 de la Constitution) nécessitent des actions concrètes pour 

devenir pleinement effectives. Sans une application stricte des procédures d'enquête, une 

interdiction des détentions secrètes et un encadrement rigoureux des contrôles de police, le 

sentiment d'insécurité risque de s'installer durablement au sein de la population. 
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ANNEXES : ETUDE DES CAS SUR LES DIFFERENTS CAS IDENTIFIES 

Annexe 1 : Cas d’assassinats et d’atteinte au droit à la vie 

ÉTUDE DE CAS N°1 : Découverte de corps sans vie au marché de Kivyuka. 

I. Chronologie des faits et circonstances 
 •Date et heure : Mercredi 1er juillet 2026, dans la matinée. 
 •Lieu : Marché de Kivyuka (chantier de rénovation en cours), commune et province de Bubanza. 
 •Victime : Joseph Nyamibara, originaire de la colline de Kanazi (zone Musigati). 
 •Faits : Le corps sans vie de la victime a été découvert dans un fossé rempli d'eau à l'intérieur du 
marché. 
•Derniers mouvements : Selon le voisinage, la victime s'était rendue au marché la veille, le mardi 30 
juin 2026, et n'était pas réapparue à son domicile. 
 •Statut de l'enquête : Les circonstances du décès restent inconnues. L'administration locale précise 
qu'aucun témoin n'a pu fournir d'éléments sur ses dernières heures ni sur d'éventuels compagnons. 
•Mesures prises : La dépouille a été transférée à la morgue de l'hôpital de Bubanza dans l'attente de 
l'inhumation. 
II. Analyse légale 
Dès la découverte d'un corps sans vie dont la cause est inconnue ou suspecte, l'Officier de Police 
Judiciaire (OPJ) et le Ministère Public (le Procureur de la République à Bubanza) ont l'obligation 
d'ouvrir une enquête pour recherche des causes de la mort. L'autopsie est une mesure d’instruction 
indispensable pour déterminer s'il y a eu commission d'une infraction. 
•  Analyse au regard du Droit International : L'article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques (PIDCP) et l'article 4 de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) 
protègent le droit à la vie. Le droit international stipule que lorsqu'un citoyen meurt de façon 
suspecte, l'État a l'obligation conventionnelle de mener une enquête officielle, effective, 
indépendante et rapide. Une faillite de l'enquête locale équivaudrait à une violation des traités par 
l'État du Burundi 

 

ÉTUDE DE CAS N°2 : Assassinat / Homicide volontaire avec préméditation. 

I. Chronologie des faits et circonstances 

• Date et heure : Jeudi 2 juillet 2026, aux alentours de 23 heures. 

• Lieu des faits : Colline Kanenga, zone Butanuka, commune Mpanda (Province de 

Bubanza/Bujumbura). 

• Victime : Simon Niyondiko, veilleur de nuit à l’École Fondamentale (ECOFO) de Mahwa. 

• Auteur présumé : Jean Marie Nishimiyimana. 

• Modus operandi : Selon les témoins oculaires, le suspect a tendu une embuscade à la 

victime sur son trajet professionnel. Il lui a infligé de multiples blessures à la tête à l'aide 

d'une machette avant de prendre la fuite. 

• Conséquence : La victime a succombé à ses blessures durant son transfert vers l’hôpital de 

Mpanda. 

• Mobile : Inconnu à ce stade. 
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II. Analyse légale 

L'obligation de poursuite et de lutte contre l’impunité. Le Burundi est parti à plusieurs traités 

internationaux majeurs qui imposent à l'État des obligations strictes face à un tel événement. Ces 

textes ont un effet direct en droit burundais, conformément à l'article 19 de la Constitution. 

 Les standards de la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (CADHP) imposent au 

Burundi le devoir de mobiliser tous les moyens légaux pour rechercher, arrêter et juger 

équitablement le suspect en fuite. Une passivité des autorités dans la recherche de Jean Marie 

Nishimiyimana constituerait un manquement aux obligations internationales du pays. 

 

ÉTUDE DE CAS N°3 : Homicide et Soupçons de Corruption à Mugina 

1. Identité de la Victime 
• Nom: Olivier NZOYISABA 
• Age: 20 ans 
• Statut : Élève en 2ème année technique de communication au Lycée Technique de Kiriba. 
• Origine : Colline Gafumbegeti, zone Butahana, commune Mugina. 

2. Chronologie des Faits 
• 8 juillet 2026 : La famille signale la disparition d'Olivier et lance un avis de recherche général. 
• 9 juillet 2026 : Découverte du corps sans vie et dénudé de la victime dans un puits sur la colline 

Nyamikoma (zone Buhoro, commune Mugina, province de Bujumbura). 
• 10 juillet 2026 : Libération suspecte de deux des principaux responsables du site minier arrêtés 

par la police. 
3. Constats et Circonstances du Décès 

• Activité temporaire : Pendant les vacances scolaires, la victime travaillait comme orpailleur pour 
une coopérative minière sur le site de Nyamikoma. 

• Preuves de violence : Le corps présentait de graves blessures à la tête. 
• Cause de la mort : Les premières constatations policières et civiles indiquent une mort par 

strangulation avant l'immersion du corps. 
4. Évolution de l'Enquête et Dysfonctionnements 

• Arrestations initiales : La police a interpellé les gardiens du site ainsi que deux responsables, 
MM. Dieudonné Hategekimana et Emmanuel. 

• Soupçons de corruption : Selon des sources locales, les deux responsables ont été remis en 
liberté dès le lendemain contre le versement présumé d'un pot-de-vin de 250 000 Fbu. 

• Situation actuelle : La famille a procédé à l'inhumation de la victime. Elle déclare n'avoir plus 
confiance en la justice policière suite à ces libérations prématurées, mais reste dans l'attente 
des conclusions officielles de l'enquête. 
 
Analyse légale  

• Le Burundi est d'office lié par plusieurs instruments juridiques internationaux qu'il a ratifiés, 
conformément à l'article 19 de sa Constitution. Le droit international impose aux États de 
mener une enquête prompte, indépendante, impartiale et efficace en cas de mort suspecte. 

• Violation : La libération rapide des suspects contre pot-de-vin brise la confiance du public et 
voile le droit à un recours effectif (Article 2 du PIDCP) pour la famille de la victime. 
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• Requérir une expertise médico-légale : Ordonner une autopsie scientifique (si les délais le 
permettent encore) ou exploiter rigoureusement les rapports médicaux des premiers 
intervenants pour acter formellement les causes de la mort par strangulation. 

 

ÉTUDE DE CAS N°4 : DÉCOUVERTE DE CORPS ET SUSPICION D'HOMICIDE 

I. Chronologie des faits et circonstances 
. INFORMATIONS GÉNÉRALES 

• Date de la découverte : Dimanche 12 juillet 2026 
• Heure approximative : Aux alentours de 06h00 du matin 
• Lieu précis : Bord de la route reliant Mabanda à Mugina, colline Bikobe, zone Gitara, commune 

Nyanza, province Burunga. 
• Identité de la victime : Homme, identité actuellement inconnue (en cours d'identification). 

2. CONSTATATIONS ET ÉTAT DE LA VICTIME 
Selon les témoignages oculaires des passants ayant découvert la victime : 

• Signes vitaux initiaux : L'individu était encore en vie lors de sa découverte, mais se trouvait 
dans un état de santé critique. 

• Traumatismes visibles: 
o Saignement abondant au niveau du nez (épistaxis sévère). 
o Présence d'ecchymoses prononcées aux deux poignets, suggérant que la victime a été 

préalablement ligotée. 
• Évolution : La victime a succombé à ses blessures sur les lieux de la découverte, quelques 

instants après avoir été trouvée et avant qu'une évacuation médicale vers une structure de 
santé n'ait pu être organisée. 

3. ÉLÉMENTS MATÉRIELS ET HYPOTHÈSES DES TÉMOINS 
• Modus operandi suspecté : L'état des poignets et la gravité des blessures laissent présumer 

que l'homme a été séquestré (ligoté) puis soumis à des violences physiques extrêmes (battu à 
mort) avant d'être abandonné en bordure de route. 

4. MESURES CONSERVATOIRES ET PROCÉDURES EN COURS 
• Prise en charge de la dépouille : Le corps sans vie de la victime a été levé et transféré à la 

morgue de l’hôpital de Rusenyi (commune de Nyanza). 
II. Analyse légale 
L'état physique de la victime (poignets ecchymosés, violents traumatismes) exclut l'hypothèse d'une 
mort naturelle ou d'un simple accident. 
La procédure initiale obligatoire : La victime étant inconnue, le Procureur de la République de Nyanza 
doit ordonner une enquête pour "recherche des causes de la mort et identification de la victime". La 
publication de sa description physique est la première étape légale pour retrouver sa famille. 
L'obligation internationale d'investigation (Diligence voulue) : Le droit international stipule que 
lorsqu'un corps présente des signes de torture ou d'exécution sauvage, l'État a l'obligation absolue de 
mener une enquête proactive. L'impunité ou l'inaction des services de police locaux constituerait une 
violation par le Burundi de ses engagements internationaux 
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ÉTUDE DE CAS N°5 : Découverte de cadavre / Homicide volontaire avec actes de barbarie 
 

I. Chronologie des faits et circonstances 
Date et heure : Mardi 14 juillet 2026, dans la matinée. 
Lieu des faits : Colline Mushasha, zone Kayogoro, commune Makamba, province Burunga. 
Identité de la victime : Yared Kabura, âgé d'environ une soixante d'années (sexagénaire), réparateur 
de vélos de profession. Originaire de la colline Kibingo, zone Dunga (commune Makamba). 
Mise en scène et constatations physiques : 

• Le corps de la victime a été découvert attaché à une croix. 
• Présence de traumatismes et de blessures sévères au niveau du visage. 

Modus operandi présumé : Les constatations initiales et les témoignages du voisinage suggèrent que 
la victime a été violemment passée à tabac au niveau du visage avant d'être mise à mort à l'aide d'objets 
contondants 
II. Analyse légale 
L’horreur et la mise en scène macabre de ce cas (victime battue à mort et attachée à une croix) 
confèrent à cette affaire une gravité extrême. 
Le Droit à la Vie et l'Obligation de Répression : L'article 4 de la Charte africaine des droits de l'homme 
et des peuples (CADHP) consacre l'inviolabilité de la vie humaine. Le droit international impose au 
Burundi une obligation de diligence renforcée : face à un acte d'une telle barbarie commis dans une 
communauté, l'État doit impérativement identifier, juger et condamner les coupables pour prévenir 
tout risque de justice populaire ou de terreur locale. 
 
 

 

DE CAS N°6 : Exécution ou mort suspecte d’un mineur (Gishubi)  

I. Identification  
Date de la découverte : 16 juillet 2026 
Lieu : Colline Murangara, Zone Nyabiraba, Commune Gishubi, Province de Gitega, Burundi 
Victime : Un jeune garçon âgé de 6 ans, en situation de handicap (sourd-muet) 
Parents de la victime : M. Georges Ntahizaniye et Mme Gloriose Sindayihebura 
Auteurs / Causes : Non identifiés à ce jour 
II. Chronologie et faits marquants 

1. Disparition préalable : L'enfant a été porté disparu pendant une période de sept (7) jours 

avant la découverte de sa dépouille. 

2. Découverte du corps : Le corps sans vie du mineur a été retrouvé dans une plantation 

d'eucalyptus sur la colline Murangara. Le cadavre se trouvait dans un état de décomposition 

très avancé. 

3. Mesure administrative immédiate : En raison de la dégradation avancée du corps, les 

autorités administratives locales ont ordonné son inhumation immédiate. 

4. Carence d'action judiciaire : À la suite de cette découverte, aucune enquête judiciaire n'a été 

formellement ouverte par les services compétents pour élucider les causes, les circonstances 

du décès ou pour identifier d'éventuels auteurs 

II. Analyse Juridique. 
L'absence d'enquête constitue une violation flagrante des procédures pénales burundaises. 
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• Le Code de procédure pénale (CPP) : Face à la découverte d'un corps sans vie dont la cause de 

la mort est inconnue, suspecte ou violente (d'autant plus qu'il s'agit d'un mineur porté 

disparu), les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) et le Ministère Public (le Procureur de la 

République) ont l'obligation légale d'ouvrir une enquête d'office (article 33 et suivants du 

CPP). 

• L'inhumation administrative vs constatations judiciaires : Si l'état de décomposition justifie 

une inhumation rapide pour des motifs de salubrité publique, l'autorité administrative (chef 

de colline, de zone ou administrateur communal) ne peut s'y résoudre qu'après un constat 

formel d'un médecin ou d'un OPJ. Enterrer le corps sans aucun prélèvement ni rapport 

médico-légal bloque l'action de la justice. 

•  Violation de la Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) - Articles 6 et 19 : Le Burundi 

s'est engagé à assurer dans toute la mesure possible la survie et le développement de 

l'enfant, et à le protéger contre toute forme de violence ou d'abandon. Le manque 

d'investigation sur la mort d'un enfant de 6 ans s'apparente à un déni de justice face à l'intérêt 

supérieur de l'enfant. 

 

 

ÉTUDE DE CAS N°7 : Découverte d’un corps sans vie et décapitation (CANKUZO) 

I. Chronologie des faits et circonstances 
Date de la découverte : 26 juillet 2026 
Lieu : Colline Mwuzumure, Zone Minyare, Commune Cankuzo, Province de Buhumuza, Burundi 
Victime : Un homme non identifié (corps sans vie, extérieur à la localité) 
Auteurs : Inconnus à ce jour 
Synthèse de l'événement 

1. Découverte macabre : Des cultivateurs se rendant dans leurs champs ont découvert le corps 

sans vie d'un homme suspendu à un arbre. 

2. État du corps : La victime a subi une décapitation, sa tête ayant été totalement séparée du 

reste de son corps, ce qui écarte l'hypothèse d'un suicide par pendaison et oriente 

directement l'affaire vers un acte criminel. 

3. Absence d'identification : Les habitants de la colline Mwuzumure n'ont pas reconnu l'homme, 

indiquant qu'il n'était pas originaire de cette localité. 

4. Mesures administratives : L'administration locale a ordonné l'inhumation du corps. Elle a 

également annoncé l'ouverture d'une enquête judiciaire afin de déterminer l'identité de la 

victime, de retrouver les auteurs et d'élucider le mobile de ce crime. 

 II. Analyse juridique  
Le droit international stipule que le droit à la vie ne se limite pas à l'interdiction pour l'État de tuer ; il 
impose aussi une obligation positive de protéger la vie et d'enquêter. 

• Enquête officielle, indépendante et impartiale : Le Burundi a l'obligation conventionnelle de 

déployer tous les moyens nécessaires pour identifier la victime et traduire les auteurs de ce 

crime devant la justice. Si l'administration se contente d'enterrer le corps sans mener de 

réelles investigations, l'État burundais commet une violation par omission de ses obligations 

internationales. 
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ÉTUDE DE CAS N°8 : Explosion mortelle de grenade, homicide involontaire 

I.Chronologie des faits et circonstances 
Informations Générales 

• Date: Jeudi 23 juillet 2026 

• Heure: Environ 13h00 

• Lieu : Quartier Birongozi, commune de Rutana, province de Burunga 

• Nature du drame : Explosion accidentelle d'un engin explosif (grenade) 

Identité des Victimes 
• John Kelly Nkurunziza : 17 ans (décédé sur le coup) 

• Audry Irangabiye : 14 ans (décédé aux urgences de l'hôpital de Rutana) 

• Lien de parenté: Frères 

Identité des Parents 
• Père : Ildefonse Nkurunziza (policier actif au commissariat de Nyanza, province de Burunga) 

• Mère: Alice Nshimirimana 

Résumé des Faits 
Les deux mineurs manipulaient une grenade au domicile familial lorsque l'engin a explosé. Le premier 
adolescent est mort instantanément sur les lieux. Le second, grièvement blessé, a été évacué vers les 
urgences de l'hôpital de Rutana où il a succombé à ses blessures. 
Constations de la Police (Éléments de preuve) 
Les forces de l'ordre dépêchées sur place ont découvert derrière l'entrée arrière de la maison : 

• Deux flaques de sang coagulé. 

• Un marteau (ayant possiblement servi à manipuler l'engin). 

• L'anneau de la goupille de sécurité de la grenade. 

 
II. Analyse légale. 

• La Loi n°1/14 du 28 août 2009 portant régime des armes légères et de petits calibres au 

Burundi inclut explicitement les grenades dans la catégorie des dispositifs de destruction et 

armes réglementées. Les agents de la Force de Défense Nationale et de la Police Nationale du 

Burundi (PNB) sont soumis à des protocoles stricts de sécurisation et de réintégration des 

armes et munitions de dotation. Le fait de laisser une grenade (arme de guerre par nature) 

accessible à des mineurs dans un domicile privé, caractérise un défaut grave de surveillance et 

de sécurisation du matériel de dotation et viole les consignes de sécurité publique et 

d'éthique de la Police Nationale (Ordonnance n°215/891 de 2009). 

III.RECOMMANDATIONS DE L’ACAT -BURUNDI :  

a. A l'égard de la Police : 

•Sécuriser strictement les armes de service : Interdire formellement le stockage d'engins 

explosifs ou d'armes létales au domicile familial. 

•Renforcer les contrôles d'inventaire : Auditer régulièrement les stocks de munitions et de 

grenades. 

 •Sanctionner les manquements : Ouvrir une enquête administrative interne sur les conditions 

de conservation de cet engin explosif. 

b. A l'égard de l'État :  

•Légiférer sur la responsabilité civile : Durcir le cadre légal entourant la négligence criminelle liée à la 

garde d'armes d'État. 
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C. À l'attention de l'ensemble du personnel policier : 

 •Renforcer des consignes de sécurité relatives à la détention des armes et munitions à domicile 

 •Informez explicitement vos proches, en particulier les mineurs, sur le danger de mort immédiat que   

représentent ces engins 

  •Instruisez vos enfants de ne jamais toucher un objet suspect et d'alerter un adulte si un équipement 

est laissé sans surveillance. 

 

Annexe 2 : Cas d’enlèvements et de disparitions forcées 

ÉTUDE DE CAS N°9 : Enlèvement et disparition forcée de Déogratias Ndayisaba (BUJUMBURA) 

I.Chronologie des faits et circonstances 
•Date et heure : Samedi 5 juillet 2026, vers 09h00 du matin. 
•Lieu précis : Gare du Nord, à proximité de l’agence BANCOBU, commune de Ntahangwa (Bujumbura). 
•Identité de la victime : Déogratias Ndayisaba, 37 ans, originaire et résidant du quartier et de la zone 
Gikungu. 
•Auteurs présumés : Individus portant l'uniforme de la Police Nationale du Burundi (PNB). 
• Véhicule utilisé : Camionnette double cabine, couleur blanche, avec vitres teintées. 
•Modus operandi : La victime, préalablement filée alors qu'elle circulait en mototaxi, a été interceptée 
dès sa descente du deux-roues. Après une tentative de fuite avortée, elle a été violemment frappée par 
les agents avant d'être embarquée de force vers une destination inconnue. 
 II Analyse légale. 
Ce cas revêt une gravité particulière, car il réunit les critères d'une violation directe des droits de 
l'homme par des agents de l'État : 

• La qualification de Disparition Forcée : Selon la Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées (et les principes de la Charte africaine), la 
disparition forcée est constituée par l'arrestation ou l'enlèvement d'une personne par des 
agents de l'État, suivi du refus de reconnaître la privation de liberté ou de dissimuler le sort 
réservé à la personne arrêtée. 

• Atteinte au Droit à la Liberté et à la Sécurité : L'article 9 du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (PIDCP) stipule que nul ne peut faire l'objet d'une arrestation ou d’une 
détention arbitraire. L'État du Burundi est comptable des actes de ses policiers en vertu du 
principe de responsabilité de l'État. 

 

 
ÉTUDE DE CAS N°10 : Disparition forcée de M. Trésor NIBIRANTIJE  
 

I. Chronologie des faits et circonstances 
1. CADRE SPATIO-TEMPOREL 

• Date des faits : Jeudi 16 juillet 2026. 
• Heure de la constatation : Au cours de la journée. 
• Lieu précis : À la sortie de la Cour suprême du Burundi, ville de Bujumbura. 

2. IDENTITÉ DE LA VICTIME 
• Nom et prénom : Trésor Nibirantije. 
• Âge: 25 ans (jeune homme). 
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• Lieu de résidence : Quartier Bubanza, zone de Kinama, commune de Ntahangwa, province de 
Bujumbura. 
3. CONSTATATIONS ET MODUS OPERANDI 
Selon les dépositions des témoins oculaires et les déclarations de la famille : 

• Contexte direct : L'interpellation a eu lieu immédiatement après une audience publique de la 
Chambre administrative de la Cour suprême. Cette audience concernait un litige opposant deux 
factions du parti politique CNL (Congrès National pour la Liberté). 

• Auteurs présumés : Des agents de la Police Nationale du Burundi (PNB). 
• Motif invoqué par les agents : La victime a été accusée sur place de porter un T-shirt aux 

couleurs du parti CNL. 
• Circonstances de l'enlèvement : À la suite de cette accusation, le jeune homme a été arrêté et 

embarqué de force vers une destination inconnue. 
4. SITUATION ACTUELLE ET DILIGENCES DE LA FAMILLE 

• Démarches infructueuses : Depuis le jeudi 16 juillet 2026, les proches de la victime ont inspecté 
l'intégralité des cachots et des lieux de détention officiels de la police de Bujumbura. Aucun 
service n'a reconnu sa détention. 

• Risque juridique majeur : En l'absence de notification officielle du lieu de détention, le cas est 
désormais formellement assimilé à une disparition forcée, faisant craindre pour la sécurité et 
l'intégrité physique de Trésor Nibirantije. 

         II. Analyse légale. 
•Atteinte à la liberté d'opinion et d'expression : L'article 31 de la Constitution du Burundi garantit la 
liberté d'expression et d'opinion. Arrêter un citoyen pour ses vêtements ou son appartenance politique 
présumée est une violation constitutionnelle directe. 
•La qualification de Disparition Forcée : En vertu de la Convention internationale pour la protection de 
toutes les personnes contre les disparitions forcées, l'infraction est constituée dès lors que des agents 
de l'État privent une personne de sa liberté et refusent de reconnaître cette détention ou de dissimuler 
le sort de la personne, la privant ainsi de la protection de la loi. 
• Violation du Droit à un procès équitable (Art. 9 du PIDCP) : Le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques impose que toute personne arrêtée soit informée des motifs de son arrestation, soit 
conduite rapidement devant un juge et puisse contester la légalité de sa détention (Habeas Corpus). 
•Discrimination politique (Art. 2 du PIDCP & Art. 2 de la CADHP): La Charte africaine des droits de 
l'homme et des peuples interdit strictement toute distinction ou persécution basée sur les opinions 
politiques. 
Recommandations à l’endroit de l Etat du Burundi. 
Faire cesser immédiatement le secret de la détention : Enjoindre aux forces de sécurité de révéler sans 
délai le lieu exact de détention de Trésor Nibirantije et de le placer sous la protection de la loi. 
Recommandations à l’endroit du Parquet (Ministère Public) 

• Ouvrir une enquête judiciaire d'office : Déclencher immédiatement des poursuites pénales 
contre X et contre les agents de la PNB impliqués pour arrestation arbitraire, abus d'autorité 
et séquestration illégale (Art. 317 du Code pénal). 
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ÉTUDE DE CAS N°11 : Disparition forcée de M. Corneille  

Chronologie des faits et circonstances 
Date de l'événement : 21 juillet 2026, à 08h00 du matin 
Lieu : Centre de santé de Buhororo, Zone Buhororo, Commune Mugina, Province de Bujumbura, 
Burundi 
Victime : M. Corneille (Infirmier au Centre de santé de Buhororo et militant du parti d’opposition CNL) 
Auteurs présumés : Individus non identifiés, en tenue civile et armés de pistolets 
Situation actuelle : Détenu au secret / Victime d'une disparition forcée (destination inconnue) 
Résumé des événements 

1. Arrestation en plein exercice de ses fonctions : Alors qu'il prodiguait des soins à un patient au 

Centre de santé de Buhororo, M. Corneille a été arrêté par des hommes armés vêtus de 

vêtements civils. 

2. Enlèvement et séquestration : Les assaillants l'ont fait monter de force à bord d'un véhicule 

non identifié avant de démarrer vers une destination inconnue. 

3. Motif officiel invoqué : Selon des militants de la ligue des jeunes Imbonerakure qui le 

surveillaient avant son arrestation, il lui est reproché d'avoir arraché un talkie-walkie à l’un de 

leurs membres. 

4. Mobile politique suspecté : Les mêmes sources locales affirment qu'il s'agit d'un coup monté 

et d'un prétexte fabriqué de toutes pièces pour cibler l'infirmier en raison de son affiliation 

politique active au sein du parti d'opposition CNL. 

 ANALYSE JURIDIQUE  
Au Burundi, toute arrestation doit strictement suivre les formes légales fixées par le Code de 
procédure pénale (CPP) : 

• Défaut de mandat et de qualité : Les arrestations doivent être opérées par des Officiers de 

Police Judiciaire (OPJ) munis d'un mandat, sauf en cas de flagrant délit. Des hommes en civil, 

non identifiés, agissant sans mandat sur un lieu de travail, violent la procédure. 

• Arrestation arbitraire et enlèvement : Le fait d'embarquer un citoyen dans un véhicule 

banalisé sans notifier le motif de son arrestation à ses proches ou à son employeur, et de le 

conduire vers un lieu secret, bascule l'acte de l'appareil judiciaire vers la criminalité. Le Code 

pénal burundais punit sévèrement l'arrestation arbitraire et la détention illégale 

(séquestration)tandisque article 22 du Pacte International relatif aux Droits Civils et 

Politiques (PIDCP) protège le droit d'adhérer au parti politique de son choix sans craindre des 

arrestations punitives ou des persécutions de la part du pouvoir en place. 

• Le rôle illégal des "Imbonerakure” (Usurpation de fonctions publiques) : Le fait que des 

militants politiques exercent une surveillance constante (« veille ») sur un citoyen et 

coordonnent son arrestation constitue une immixtion intolérable dans les prérogatives 

exclusives de la Police Nationale et de la Justice. Un parti politique n'a aucun pouvoir de 

police. 
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ETUDE DU CAS 12 : Disparition forcée de "MUNYARWANDA" 

I. Chronologie des faits 
Date de l'événement : 21 juillet 2026 
Lieu de l'interception : Localité de Ruseseka, Zone Buhoro, Commune Mugina, Province de 
Bujumbura, Burundi 
Victime : M. [Surnommé] "Munyarwanda" (70 ans, de nationalité ou d'origine rwandaise, boucher-
restaurateur établi à Mabayi depuis 1994) 
Auteurs présumés : Les mêmes individus en civil et armés de pistolets impliqués dans l'enlèvement de 
l'infirmier Corneille 
Situation actuelle : Détenu au secret / Disparition forcée 
Connexité et déroulement des faits 
Connexité et déroulement des faits 

1. Simultanéité et mode opératoire identique : Le même jour (21 juillet 2026) et dans la même 

zone géographique (Zone Buhoro/Buhororo, Commune Mugina), le commando armé en civil 

qui a enlevé l'infirmier Corneille a également intercepté ce commerçant septuagénaire alors 

qu'il transportait son approvisionnement en viande. 

2. Cible spécifique : La victime est un homme âgé, étranger ou d'origine étrangère (Rwanda), 

résidant paisiblement au Burundi (Mabayi) depuis plus de 30 ans. 

3. Détention clandestine : À l'instar du cas précédent, la victime a été embarquée de force vers 

une destination inconnue, sans notification de motif et en dehors de tout cadre légal visible. 

Analyse juridique  
1.Synthèse et Connexité des Dossiers 
La concomitance des deux arrestations (l'infirmier Corneille et le boucher "Munyarwanda") par le 
même groupe armé démontre une action ciblée et planifiée en commune Mugina. 

• Dans le premier cas, le mobile est le harcèlement politique (militant du CNL). 

• Dans le second cas, le mobile pourrait être lié au profil de la victime (origine rwandaise) 

II. Disparition forcée et ciblage lié à la nationalité 
• Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées : L'enlèvement par des agents de l'État (ou des personnes agissant avec leur accord) 

suivi du refus de reconnaître la privation de liberté place la victime hors de portée de la loi. 

C'est un crime international.  

• Interdiction de la discrimination (Article 2 du PIDCP) : Le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques interdit toute discrimination fondée sur l'origine nationale. Un étranger ne 

peut être arrêté arbitrairement sur de simples soupçons liés à sa nationalité ou au contexte 

politique régional 

III RECOMMANDATION  
 Action requise : Le Ministère public, via le Procureur de la République à Bujumbura, doit se 
saisir d'office (de ces deux disparitions forcées survenues le 21 juillet 2026. 
 Base légale : En vertu du Code de procédure pénale burundais, l'État a l'obligation d'enquêter 
dès qu'il a connaissance d'une privation de liberté suspecte commise par des individus armés 
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Annexe 3 : Cas des arrestations et détention arbitraire 

ÉTUDE DE CAS N°13 : Rafle de masse / Arrestations arbitraires collectives 

I. Chronologie des faits et circonstances. 
• Date et période : Lundi 6 juillet 2026, au cours de la journée. 
• Lieu des faits : Centre-ville de Bujumbura (notamment aux alentours du magasin Bata et des 

arrêts de bus). 
• Cibles / Victimes : Plus de quatre-vingts (80) hommes et jeunes hommes. 
• Auteurs de l'opération : Éléments de la Police Nationale du Burundi (PNB) agissant 

conjointement avec des membres de la ligue des jeunes Imbonerakure. 
• Modus operandi : Déploiement d'une "opération de contrôle" ciblant les personnes suspectées 

d'être sans emploi à Bujumbura, alors qu'elles exerçaient leurs activités quotidiennes. Les 
victimes ont été chargées de force dans des camions de police. 

• Lieu de détention actuel : Cachots du commissariat municipal de Bujumbura (situés dans 
l'enceinte de l'ancien Bureau Spécial de Recherche - BSR). 

I. Analyse légale 
•Le caractère arbitraire et collectif des arrestations (Art. 317 du Code pénal) : Les arrestations de 
masse sont interdites. La procédure pénale exige que la responsabilité et l'infraction soient 
individuelles. Arrêter un groupe de 80 personnes sans mandat d'arrêt individuel et sans constatation 
de flagrant délit pour chacun d’eux est une violation de la procédure de contrôle d'identité 
•L'illégalité de la participation des Imbonerakure : La ligue des jeunes Imbonerakure est une 
organisation civile et politique. Elle ne possède aucune compétence légale pour mener des opérations 
de police, contrôler l'identité des citoyens ou procéder à des interpellations. Leur participation à cette 
rafle aux côtés de la PNB rend l'opération radicalement illégale et s'apparente à une immixtion de milice 
dans les fonctions régaliennes de l'État. 
 

 


